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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
du mercredi 15 janvier 2024 à 14h00 

Salle du Conseil de la Communauté de communes du Gévaudan 

Compte-rendu  

 

 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-cinq janvier à quatorze heures, le Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes « du Gévaudan » étant assemblé en session ordinaire, à la salle 

communautaire sise 4 rue des Chazelles à Marvejols, après convocation légale en date du dix-neuf 

janvier deux mil vingt-quatre, sous la présidence de Patricia BREMOND, Présidente de la Communauté 

de Communes « du Gévaudan ». 

Etaient présents : 

Commune d’Antrenas : Gilbert FONTUGNE 

Commune de Bourgs sur Colagne : Lionel BOUNIOL, Michèle CASTAN, Serge CHAZALMARTIN, 

Marie ROCHETEAU 

Commune de Gabrias : Bernard ROUSSET 

Commune de Marvejols : Patricia BREMOND, Corinne CASTAREDE, Albert FALCON, Aymeric 

FELGEIROLLES, Gilbert GIRMA, Chantal LLABRES, Jean Pierre NEPHTALI, Jérémy PIC, 

Delphine SALSON, Matthias SEGURA 

Commune de Montrodat : Rémi ANDRE, Michel CONDI, Maggy REMIZE 

Commune de Palhers : André RAYMOND 

Commune de Recoules de Fumas : Christophe SUDRE 

Commune de Saint Leger de Peyre : Jean Paul ITIER 

 

Absents avec procuration : 

Commune de Bourgs sur Colagne : Nicolas SALLES (pouvoir donné à Lionel BOUNIOL) 

Commune de Grèzes : Yannick CHARBONNIER (pouvoir donné à Bernard ROUSSET) 

Commune du Buisson : Vincent REMISE (pouvoir donné à Gilbert FONTUGNE) 

Commune de Marvejols : Paul DE LAS CASES (pouvoir donné à Corine CASTERDE), Cécile 

FAGES (pouvoir donné à Aymeric FELGEIROLLES), Raphaël GALIZI (pouvoir donné à Chantal 

LLABRES), Véronique PROUST (pouvoir donné à Jérémy PIC) 

Commune de Saint Laurent de Muret : Pierre REY (pouvoir donné à Patricia BREMOND) 

 

 

Absents :  

Commune de Bourgs sur Colagne : Martial MALIGES, Sylvie PETIT 

Commune de Marvejols : Ghislaine VIDAL 

Commune de St Bonnet de Chirac : Isabelle RECOULIN  

 

Invités : Marion BREUILLER (DGS), Lydia COULOMB (Assistante de direction) 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, Aymeric 

FELGEIROLLES a été désigné pour assurer les fonctions de secrétaire de séance. 
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

A- Décisions prises par délégation 

- L’abrogation de la décision 2022-044 relative à la cession du terrain cadastré A2848 d’une 

superficie de 2 554 m² de la Zone d’Activités du Gévaudan (pré Belot) sur la commune de Marvejols à 

M Jean-Luc POURCHER et cession de ladite parcelle à Monsieur ARATBI Abdeslam, avec clause de 

substitution dans la promesse synallagmatique de vente entre M ARATBI Abdeslam et la SCI de 

Monsieur ARATBI à constituer. Conformément à la délibération 034C-2012 du 29 mars 2012, le prix de 

vente des terrains est fixé à 7,49 € HT/ m², soit un prix de cession de ce terrain qui s’élève à 

19 129.46 € HT. La recette résultant de cette vente sera créditée sur l’exercice en cours du budget ZA 

du Gévaudan. 
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- La passation d’une commande pour 2 totems de réparation vélo, station « Deluxe Noire » et 2 

socles « Station Deluxe » avec la société Abri Plus Equipement. La dépense s’élève à 5 552.00 € HT soit 

6 662.40 € TTC. 

 

-  La passation d’une commande de 70 arceaux vélos de type « Trombone Vélos Paris » avec la 

société Husson international. La dépense s’élève à 9 324.00 € HT soit 11 188.80 € TTC. 

 

- La passation d’un marché de maîtrise d’œuvre (MOE) dans le cadre de l’aménagement d’une 

liaison cyclable entre Bourgs-sur-Colagne et Marvejols, avec la SARL GETUDE sis 8 rue Victor Hugo 

BP15 12 700 CAPDENAC-GARE. La dépense s’élève à 5% du montant prévisionnel des travaux évalué 

à 1 024 000.00 € HT, soit une dépense prévisionnelle s’élevant à 51 200.00€ HT soit 61 440.00 € TTC. 

Le forfait définitif de rémunération sera fixé par voie d’avenant sur la base de l’estimatif arrêté en phase 

AVP.  

 

- La passation d’un marché de travaux dans le cadre de l’opération du schéma directeur d’eau 

potable – Lot 2 Télésurveillance et supervision, avec VEOLIA Eau, sise ZA de Bel Air, rue de la 

Ferronnerie – 12 000 RODEZ. La dépense s’établit à 111 655,37 € HT (133 986,44 € TTC). Les crédits 

seront inscrits au budget autonome de l’eau potable sur l’exercice en cours à l’opération 2101. 

 

- Afin de solliciter les aides européennes du programme FEDER, l’établissement du plan de 

financement suivant pour la réhabilitation de l’ilot Châtillon à Marvejols : 

 

 

- La passation d’un marché de maitrise d’œuvre partielle (ACT, VISA, DETR, OPC et AOR) 

pour les travaux de la station d’épuration et des réseaux de transfert de Marvejols, Montrodat, Antrenas 

avec la SARL CEREG, sise Parc Scientifique Georges Besse – Arche Bötti 25 115 Allée Norbert Wiener 

– 30035 Nîmes CEDEX 1 et le cabinet d’études RENE GAXIEU SAS, sise ZA des Marteliez 12150 

SEVERAC D’AVEYRON. 

La dépense s’établit à 181 402,94 € HT (217 683,52 € TTC) décomposée en : 

- 1. Station d’épuration : 149 490,00€ HT 
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- 2. Réseaux de transfert : 31 912,94 € HT. 

Les crédits seront inscrits au budget autonome de l’assainissement collectif sur l’exercice en cours à 

l’opération 18. 

 

- L’ouverture d’une ligne de trésorerie auprès d’ARKEA Banque, aux conditions suivantes : 

• Montant plafond : 1 000 000 euros 

• Taux variable indexé sur Ti3M (moyenne mensuelle de l’Euribor 3 Mois)  

• Durée : 12 mois du 28/12/2023 au 28/12/2024 

• Marge sur index ci-dessus :  0.65 % 

• Facturation des intérêts : trimestrielle 

• Commission de non utilisation : 0 % 

• Commission d’engagement : 0,15% du montant de la ligne de trésorerie soit 1 500 euros à 

la souscription 

 

- L’attribution du marché de fioul domestique et carburant routier et non routier au Groupement 

PAGES SAS, ZI Le Chapitre 48 000 MENDE / Le Cellier du Gévaudan 48 100 MARVEJOLS pour une 

durée de 1 an du 1er Janvier 2024 au 31 décembre 2024. Les prix issus du marché s’établissent comme 

suit :  

• Lot 1 – fioul domestique standard - remise de 4% par m3 sur le prix DIREM 

• Lot 1 – fioul premium – remise de 3% par m3 sur le prix DIREM 

• Lot 2 - SP 95 – prix DIREM 

• Lot 2 – gazole – remise de 1% par m3 sur le prix DIREM 

• Lot 2 – GNR – prix DIREM 

• Lot 2 – GNR (cuve) – remise de 3% sur le prix DIREM 

 

Corine CASTAREDE s’interroge par rapport à la délibération prise par la Ville de Marvejols sur l’achat 

des arceaux vélos. 

Marion BREUILLER explique que c’est la communauté de communes qui est éligible aux aides de 

l’ADEME et qu’à ce titre c’est elle qui a mené l’action pour le compte des communes intéressées. La 

Ville de Marvejols a sollicité 50 arceaux et la commune de Bourgs sur Colagne 20 arceaux vélos ainsi 

que les totems de réparation. 
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B- Projets de délibération 

FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

Rapport 001/2023 Approbation du procès-verbal de la séance du 15 novembre 2023 

Cf. procès-verbal ci-joint. 

Vu l’article L2121-15 du CGCT, applicable aux EPCI par renvoi de l’article L5211-1 du CGCT, relatif à 

l’approbation du procès-verbal de chaque séance au commencement de la séance suivante et à sa 

publication sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la 

Communauté de Communes et sous forme d’une mise à disposition du public d’un exemplaire papier 

dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver le procès-verbal de la séance du 15 novembre 2023 

 

Procès-verbal adopté à l’unanimité 

 

Rapport 002/2023 PETR Pays du Gévaudan – projet de territoire et convention 

territoriale  

Cf. convention territoriale et synthèse du projet de territoire ci-joints 

 

Vu l'article L.5741-2 du CGCT,  

Vu l'arrêté préfectoral n°PREF-BICCL-2017-348-0003 du 14 Décembre 2017, portant création du Pôle 

d'Equilibre Territorial et Rural du Pays du Gévaudan-Lozère et approuvant ses statuts,  

Vu l'article 5 des statuts du PETR du Pays du Gévaudan-Lozère, indiquant l'obligation d'élaborer un 

projet de territoire et le mettre en œuvre avec et pour le compte de ses EPCI,  

Vu l'article 5-3 précisant que la mise en œuvre de ce projet de territoire doit faire l'objet d'une convention 

territoriale entre le PETR et ses EPCI, avec l'accord des conseils communautaires,  

Considérant que le projet de territoire a été présenté en Conférence des Maires le 6 Juillet 2021 à Peyre-

en-Aubrac,  

Considérant que le projet de territoire a été présenté au Conseil de développement territorial, pour avis 

consultatif, le 19 Octobre 2021 à Chanac,  

Il est précisé au Conseil que le projet de territoire, tel que prévu dans les statuts du PETR, doit être 

élaboré dans les 12 mois suivant la création du syndicat mixte et révisé dans un délai de 12 mois à 

chaque renouvellement des instances syndicales.  
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L'article 5-1 précise qu'« en application de l'article L. 5741-2 du CGCT, le PETR élabore un projet de 

territoire pour le compte et en partenariat avec les EPCI qui le composent. [.  ] 

Le projet de territoire est soumis pour avis, d'une part, à la conférence des maires, et, d'autre part, au 

conseil de développement territorial.  

Le projet de territoire est approuvé, d'une part, par les organes délibérants des EPCI à fiscalité propre 

membres du PETR, et, d'autre part, le cas échéant, par le conseil général [départemental] et le conseil 

régional ayant été associés à son élaboration. » 

Pour rappel, les travaux d'élaboration du projet de territoire ont été engagés en janvier 2021, en 

concordance avec la rédaction du Contrat de Relance et de Transition Ecologique porté par le PETR et 

signé avec l'Etat et les Communautés de communes membres.  

Le diagnostic territorial a été finalisé en juin 2021 par le bureau d'études Terres d'Avance, avec le 

soutien de l'ANCT.  

Les orientations stratégiques ont été présentées : 

• en conférence des maires à Peyre-en-Aubrac le 6 juillet 2021  

• en réunion publique aux habitants à Peyre-en-Aubrac le 6 Juillet 2021 

Elles ont été approuvées par le Conseil de développement réuni le 19 octobre 2021 à Chanac, puis par 

le conseil syndical le 22 octobre 2021.  

Au travers de son projet de territoire 2021-2026, les élus et acteurs du territoire ont donné au PETR du 

Pays du Gévaudan-Lozère une ambition : « Être un territoire accueillant, durable et solidaire », en 

s'appuyant sur cinq orientations : 

• Favoriser l'attractivité démographique par un cadre de vie qualitatif et 

solidaire 

• Développer l'économie et les emplois de demain 

• Promouvoir un tourisme durable et inclusif 

• Adapter l'habitat et l'urbanisme 

• Faire de la transition écologique un levier pour l'avenir 

Ces orientations se déclinent en onze axes opérationnels et 25 fiches mesures.  

Le projet de territoire est le socle des missions et compétences du PETR du Pays du Gévaudan-Lozère, 

rappelées dans les articles 6 et 7 des statuts du PETR. 

Afin de mettre en œuvre son projet de territoire, le PETR a ainsi vocation à candidater aux appels à 

projets et appels à manifestation d'intérêt allant dans le sens de la réalisation des objectifs du projet de 

territoire et d'être « le cadre de la contractualisation infra-régionale et infradépartementale des politiques 

de développement, d'aménagement et de solidarité entre les territoires, et à ce titre porter et mettre en 
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œuvre les différents dispositifs de contractualisation avec l'État, la Région, le Département et l'Union 

européenne. »  

Le projet de territoire sera aussi le socle du futur Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), 

compétence transférée au PETR par ses EPCI à sa création au 1er janvier 2018.  

La déclinaison de ces missions et compétences fait l'objet d'une convention territoriale signée entre le 

PETR et les EPCI membres, nécessitant une approbation par les conseils communautaires des EPCI.  

 

Aussi, il sera proposé au Conseil de :  

- Valider le projet de territoire 2021-2026 tel que présenté en annexe, 

- Valider le projet de convention territoriale telle que présentée en annexe, 

- D’autoriser Madame la Présidente à signer ladite convention. 

 

Aymeric FELGEIROLLES pense qu’il est nécessaire d’éclaircir le régime juridique du transfert ou de la 

délégation de compétences par rapport à cette convention et à sa mission. 

NDLR : seule la compétence SCOT a fait l’objet d’un transfert par délibération du 28 février 2017, les 

autres missions étant simplement déléguées. 

Madame la Présidente rappelle qu’il s’agit, selon elle, d’un échelon supplémentaire qui intervient dans 

des domaines déjà pris en charge par les collectivités ou les EPCI (tourisme, développement 

économique, accueil de nouvelles populations…), ce qui génère des doublons, avec les charges 

correspondantes induites, dont les cotisations. Elle rappelle que les PETR ne sont pas inscrits, eux, 

dans la constitution et qu’en termes de simplification, il reviendrait en priorité de préserver les structures 

constitutionnelles. 

Elle rappelle également que le SCOT est en réflexion depuis 2018. 

Marie ROCHETEAU souhaite savoir qui missionne le PETR. 

Madame la Présidente précise que les compétences du PETR lui viennent de ses membres, 

historiquement pour gérer les fonds européens ; or, sur ce sujet, le PNR intervient désormais pour les 

communes qui sont dans son périmètre. 

Lionel BOUNIOL rappelle que l’idée initiale était de regrouper 72 communes le long de l’A75 mais il 

souligne également les doublons avec les collectivités ou EPCI. 

Rémi ANDRE souhaite ajouter qu’il en est de même pour le PNR dont les attributions ne sont pas très 

claires et qui participe aux charges pour les communes. 

Jean-Paul ITIER partage son inquiétude par rapport à l’élaboration du PLUI et du SCOT qui, lui, va 

regrouper 4 EPCI. Ce SCOT sera opposable aux documents d’urbanisme. Il craint que les bureaux 

d’études missionnés n’incluent pas les besoins particuliers de chaque territoire. 
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Il rappelle également que le ZAN profite au monde urbain en engageant l’avenir du monde rural. Sur ce 

sujet, il a rencontré une stagiaire de l’Etat accueilli par le Centre de Gestion ; un tableau synthétique 

des échanges sera adressé à l’ensemble des Maires. 

Jérémy PIC rappelle que la Communauté de communes est très bien représentée au niveau du SCOT 

et qu’il faudra faire entendre notre voix, ce à quoi Albert FALCON renchérit en précisant que plus on 

avance sur le PLUI moins le SCOT pourra influencer nos décisions. 

Aymeric FELGEIROLLES ajoute que nous ne devons pas nous laisser dicter les règles dans 

l’élaboration du SCOT et peser de tout notre poids, d’où la nécessité de bien éclaircir le régime juridique 

lié à cette convention. 

Proposition adoptée à l’unanimité 

FINANCES 

Rapport 003/2023 Réhabilitation de l’îlot Châtillon – plan de financement 

Mme la Présidente informe le Conseil de l’avancée du projet de réhabilitation de l’îlot Châtillon, qui a 

été présenté en réunion de bureau communautaire le 29 novembre 2023. Le dossier de consultation 

des entreprises sera publié avant la fin du mois de janvier.  

Elle rappelle au Conseil que, sur la base de l’estimatif réalisé par l’assistant à maîtrise d’ouvrage, la 

Communauté de Communes bénéficie d’ores et déjà :  

- D’une subvention de l’Etat au titre du fonds vert, pour un montant de 1 049 765€ (arrêté du 

Préfet de Région n°2104020829 – CBR 321/23 du 1er juin 2023 

- D’une subvention de l’Etat au titre de la DETR, pour un montant de 1 800 000€ (arrêté du Préfet 

de Département PREF-BDCL-2023-166-120 du 15 juin 2023) 

Elle informe le Conseil que le projet de réhabilitation de l’îlot Châtillon s’inscrit également dans le 

programme FEDER 2021-2027 de l’Europe, notamment au titre de la lutte contre la désertification 

médicale et de la rénovation énergétique des bâtiments publics. 

L’estimatif global du projet, issu de la phase APD (avant-projet détaillé), s’élève (études et travaux, hors 

acquisition et démolition) à 8 132 460€ HT. 

Compte-tenu de ces éléments,  

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver le plan de financement actualisé tel que défini ci-dessous 
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aides 

 
sollicitées obtenues 

 Montant % Montant % 

Europe (FEDER - 2021-2027) 3 656 203,00 € 44,96%     

Etat - DETR 1 800 000,00 € 22,13% 1 800 000,00 € 22,13% 

Etat - Fonds Vert 1 049 765,00 € 12,91% 1 049 765,00 € 12,91% 

Quote-part communautaire 1 626 492,00 € 20,00%     

Total HT 8 132 460,00 € 100%     

 

- D’autoriser Mme la Présidente à solliciter les subventions au titre du FEDER 

 

Corine CASTAREDE s’interroge sur le plan de financement approuvé par délibération 2023/063 en 

mai 2023, et sur la hausse du coût prévisionnel des dépenses. 

Madame la Présidente précise que cette délibération viendrait en remplacement de la délibération 

2023/063 compte tenu des demandes supplémentaires formulées par l’ABF : enduits à la chaux mis 

en œuvre à la main, treilles végétalisées sur les places de stationnement...  

Pour répondre à Corine CASTAREDE au sujet des frais de fonctionnement de l’équipement, elle 

précise que les logements seront source de revenus pour la Communauté de Communes et que la 

SISA paiera un loyer à la Communauté de communes. Les frais de fonctionnement courants (fluides, 

entretien…) seront à la charge des occupants. Quant aux locaux vacants, ils pourraient être attribués 

pour l’installation de professionnels paramédicaux qui ne peuvent pas intégrer la SISA. 

Michèle CASTAN précise qu’il est important de disposer de locaux vacants afin d’attirer de nouveaux 

professionnels de santé.  Lionel BOUNIOL confirme que, lors de la construction de la Maison 

Médicale par Bourgs sur Colagne, tous les locaux étaient occupés au moment de la livraison alors 

qu’ils n’étaient pas tous réservés au lancement du projet. 

Proposition adoptée par 28 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (Corinne CASTAREDE et Paul DE LAS 

CASES par procuration)   

Jérémy PIC quitte la salle à 14h44 et donne procuration à Gilbert GIRMA. 
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HABITAT 

Rapport 004/2023 Aide à la rénovation des logements – intégration au Programme 

d’Intérêt Général pour un Habitat durable, attractif et solidaire (PIG HDAS) du 

Département 

Cf. avenant n°2 au PIG HDAS ci-joint 

Mme la Présidente rappelle qu’en raison de la liquidation judiciaire en date du 25 juillet 2023 de Lozère 

Energie (Agence Locale de l’Energie et du Climat - ALEC), en charge du suivi-animation de l’Opération 

Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) de la Communauté de Communes du Gévaudan, il a 

été mis fin de manière anticipée à cette OPAH en date du 1er septembre 2023 au lieu du 29 février 2024, 

échéance initiale du programme. 

Le 25 octobre 2021, le Conseil départemental a approuvé le lancement d’un nouveau programme 

d’intérêt général pour un habitat durable, attractif et solidaire pour la période 2022-2025 qui a pris le 

relais du programme d’intérêt général de lutte contre la précarité énergétique. Ce PIG prenait effet sur 

les territoires non couverts par une OPAH. 

Considérant le terme de l’OPAH sur le territoire de la Communauté de Communes du Gévaudan, 

Considérant l’intérêt pour le territoire de poursuivre les actions menées en faveur de l’amélioration de 

l’habitat, en s’associant à l’action menée par le Département de la Lozère, 

Vu l’avis du bureau communautaire réuni le 29 novembre 2023, 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver l’avenant n°2 au Programme d’intérêt Général pour un Habitat Durable, Attractif et 

Solidaire ci-joint et d’autoriser Mme la Présidente à la signer 

- De fixer les modalités d’intervention de la Communauté de Communes de la manière suivante :  

Propriétaires Type de 

dossiers 

Ressources du 

ménage 

Département de la 

Lozère 

Communauté de 

Communes du 

Gévaudan 

Propriétaires occupants 

Energie 

Très modestes 500€ 250€ 

Modestes 250€ 250€ 

Nb de dossiers / 10 par an 

Autonomie 

Très modestes 500€ 250€ 

Modestes 250€ 250€ 

Nb de dossiers / 5 par an 

Travaux lourds 

Très modestes 10% du montant HT 

des travaux dans la 

limite de 4 000€ 

500€ 

Modestes 500€ 

Nb de dossiers / 2 par an 
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Propriétaires Type de 

dossiers 

Ressources du 

ménage 

Département de la 

Lozère 

Communauté de 

Communes du 

Gévaudan 

Propriétaires bailleurs 

Energie 
Sans objet 500€ 250€ 

Nb de dossiers / 5 par an 

Travaux lourds 
Sans objet 

10% du montant HT 

des travaux dans la 

limite de 4 000€ 

500€ 

Nb de dossiers / 2 par an 

Propriétaires occupants Vacance depuis 

plus de trois ans 

Sans objet 
2 000€ si travaux > 

30 000€ HT 

/ 

Propriétaires bailleurs Nb de dossier / / 

 

NB : les plafonds de ressources sont définis, pour l’année 2024, de la manière suivante :  

 

Aymeric FELGEIROLLES souhaite savoir si le montant attribué à chaque opération devra être 

délibéré ce à quoi Marion BREUILLER répond que les montants et le nombre de dossiers éligibles 

annuellement sont précisés dans la délibération. L’opérateur en charge de l’animation du PIG sur 

notre territoire traitera les demandes dans l’ordre d’arrivée ; une délibération spécifique à chaque 

dossier ne sera pas nécessaire. 

Jean-Pierre NEPHTALI s’interroge sur le nombre de dossiers traités annuellement. 

Marion BREUILLER précise que le tableau a été établi en tenant compte du nombre moyen de 

dossiers déposés dans le cadre de l’OPAH et des objectifs fixés par le Département dans le PIG, pour 

notre territoire. 
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Proposition adoptée à l’unanimité 

CULTURE 

Rapport 005/2023 Médiathèque – modifications du règlement intérieur 

Cf. règlement intérieur de la médiathèque ci-joint 

 

Vu la délibération 124C / 2018 du 18 décembre 2018 approuvant le règlement intérieur de la 

médiathèque et les tarifs correspondants, 

 

Mme la Présidente expose au Conseil la fréquentation croissante de la médiathèque intercommunale, 

signe d’une demande forte des administrés en matière d’offre culturelle et d’accès aux animations et 

aux supports (ouvrages, CD, DVD, jeux…) proposés par la médiathèque. 

 

Afin de répondre à cette demande, tout en tenant compte du fonds disponible, il est proposé au Conseil 

de modifier le règlement intérieur afin d’augmenter le nombre et le type de supports que peuvent 

emprunter les abonnés, à savoir :  

 En vigueur Propositions  

Prêts individuels 6 documents (livres et revues) 

pour une durée de 3 semaines. 

En complément, 2 CD, 1 DVD et 

1 jeux peuvent être empruntés 

par famille 

6 documents (livres et revues) 

pour une durée de 3 semaines. 

En complément, 4 CD, 3 DVD 

et 2 jeux peuvent être 

empruntés par famille pour 3 

semaines également.  

 

Prêts pour les collectivités 

(établissements scolaires, 

centres socio-éducatifs, 

établissements sanitaires et 

sociaux, établissements de 

santé, maisons de retraite, 

crèches, Maisons d’Assistants 

Maternels, assistantes 

maternelles, associations 

20 documents dont 5 CD pour 

une durée de 1 mois 

20 documents plus 5 CD, 4 

DVD et 2 jeux pour une durée 

de 1 mois 

Pour les scolaires, lors des 

venues des classes 

3 livres et 3 revues  

 

3 livres et 3 revues pour une 

durée de 1 mois  
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Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver le règlement intérieur tel qu’annexé 

Proposition adoptée à l’unanimité 

Rapport 006/2023 Médiathèque – cession de lots de revues 

Vu la délibération 2021-065 du 15 septembre 2021 relative à la fixation des tarifs de cession des 

ouvrages issus du désherbage (1€ par livre), 

Considérant l’intérêt de procéder également à la cession de revues issues du désherbage, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De compléter la délibération 2021-065 du 15 septembre 2021 en fixant à 1€ le prix de vente de 

lots de 5 revues, issues du désherbage  

Proposition adoptée à l’unanimité 

GEMAPI 

(GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations) 

Rapport 007/2023 Gouvernance GEMAPI sur le bassin de la Truyère 

Cf. projet de charte d’engagement, de convention de partenariat et cartographie du bassin versant ci-

joints 

 

Mme la Présidente rappelle que la très grande majorité du territoire fait partie du bassin versant Lot-

Dourdou et est couverte, à ce titre, par le Syndicat Mixte Lot Dourdou. 

Une zone située à l’extrême nord-ouest de la commune de St Laurent de Muret est, elle, située sur le 

bassin versant de la Truyère. 

 

Dans le cadre du Contrat de Progrès Territorial des affluents de la Truyère 2019-2024, une action 

prévoyait la réalisation d’une étude de gouvernance pour l’organisation et la mise en œuvre de la 

compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) à l’échelle du 

bassin de la Truyère.  

Les 9 EPCI-FP, représentant 99% de la superficie de ce bassin versant et 99,6% de sa population, et 

dont ne fait pas partie la Communauté de Communes du Gévaudan, ont choisi de confier le portage de 

cette étude au Syndicat Mixte du Bassin du Lot qui a missionné un groupement composé d’Otéis 

(conseil et ingénierie), d’Exfilo (conseil en finances locales) et du cabinet d’avocats Paillat Conti & Bory. 

L’étude se déroule en 3 phases :  
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 - État des lieux et diagnostic ; 

 - Proposition de scenarii et analyse technico-économique et juridique ; 

 - Déclinaison du scenario choisi. 

Un comité de pilotage s’est déroulé le 10 octobre 2023 pour faire le point sur les scenarii proposés, à 

savoir : l’entente, la convention bipartite EPCI/EPTB du Lot, le transfert/délégation à l’EPTB du Lot et la 

création d’un syndicat de bassin versant.  

Lors de ce COPIL les représentants des 9 EPCI-FP ont validé le scénario de création d’un syndicat à 

l’échelle du bassin versant de la Truyère à l’horizon 2025. 

Ainsi, la phase 3 de l’étude pourrait être lancée rapidement. Saint-Flour Communauté a été désignée 

chef de file pour travailler sur ce sujet avec l’EPTB du Lot. 

Aussi, afin de poursuivre les démarches jusqu’à la création effective du syndicat mixte, l’Agence de 

l’Eau Adour Garonne propose de signer une charte d’engagement ainsi qu’une convention de 

partenariat engageant l’ensemble des ECPI-FP concernés.   

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles (MAPTAM) créant la compétence obligatoire GEMAPI (Gestion des Milieux 

Aquatiques et Prévention des Inondations) pour les communes, avec transfert obligatoire aux EPCI à 

fiscalité propre à compter du 1er janvier 2018 ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 

NOTRe ; 

Considérant que les Communautés de communes disposent de la compétence GEMAPI et sont 

pleinement compétentes pour réaliser des études et travaux pour la gestion intégrée des milieux 

aquatiques sur les bassins versants de leurs territoires respectifs ; 

Vu les objectifs du 11ème programme de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne 2019-2024 incitant 

notamment à la structuration de la gouvernance à des échelles pertinentes de territoire ; 

Rappelant que 13 EPCI sont concernés par le bassin de la Truyère ; 

Considérant que certaines parties du bassin versant de la Truyère ne sont pas encore dotées d’outils 

de gestion intégrée de la ressource en eau (contrat de progrès territorial, programme pluriannuel de 

gestion des cours d’eau…) ; 

Précisant que Saint-Flour Communauté porte en maîtrise d’ouvrage la mise en œuvre du Contrat de 

Progrès Territorial des affluents de la Truyère et que l’une de ses actions vise à structurer l’organisation 

territoriale autour de l’axe Truyère via l’élaboration d’une étude de gouvernance ; 
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Considérant que cette étude de gouvernance a été confiée au Syndicat Mixte du Bassin du Lot en 2020 

; 

Précisant que cette étude se déroule en 3 phases et que lors du dernier comité de pilotage, qui s’est 

tenu le 10 octobre 2023 à Vic-Sur-Cère, les représentants des 9 ECPI-FP majoritairement concernés 

par le bassin versant de la Truyère ont validé le scenario de création d’un syndicat de bassin versant à 

cette échelle ; 

Considérant la nécessité de mettre en place une gestion intégrée et cohérente sur l’intégralité du bassin 

versant de la Truyère ; 

Vu les projets de Charte d’engagement et de convention de partenariat pour la mise en place d’une 

gouvernance GEMAPI sur le bassin de la Truyère ; 

Considérant que le projet de charte d’engagement prévoit de :  

1. désigner une structure qui pilotera cette démarche dès décembre 2023, pour le compte de 

l’ensemble des EPCI-FP ; 

2. définir les contours statutaires, organisationnels et financiers du futur syndicat mixte dans le 

cadre de l’étude de gouvernance portée par l’EPTB du Lot, d’ici fin 2024 ; 

3. créer un syndicat mixte à l’échelle hydrographique du bassin versant de la Truyère au début de 

l’année 2025. 

Considérant le poids de la Communauté de Communes du Gévaudan, soit 0.31% de la superficie du 

bassin versant de la Truyère, 

Considérant que les conditions statutaires, organisationnels et financiers du futur syndicat mixte ne sont 

pas encore définies, 

Il sera proposé au Conseil  

 

- D’approuver partiellement le projet de Charte d’engagement pour une gestion intégrée du 

bassin de la Truyère, en ce qu’il prévoit de :  

• désigner une structure qui pilotera cette démarche dès décembre 2023, pour le compte 

de l’ensemble des EPCI-FP ; 

• définir les contours statutaires, organisationnels et financiers du futur syndicat mixte 

dans le cadre de l’étude de gouvernance portée par l’EPTB du Lot, d’ici fin 2024 ; 

- De préciser que la Communauté de Communes du Gévaudan se prononcera sur son adhésion 

au futur syndicat mixte une fois arrêtés les conditions statutaires, organisationnelles et 

financières de fonctionnement de ce syndicat, 

- D’approuver le projet de convention de partenariat pour la mise en place d’une gouvernance 

GEMAPI sur le bassin de la Truyère ; 
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- De désigner Saint-Flour Communauté comme structure cheffe de file pour l’aboutissement de 

cette démarche, qui représentera l’ensemble des Établissements Publics de Coopération 

Intercommunale cosignataires de ces documents ; 

- D’autoriser Mme la Présidente à signer la Charte, sous réserve de modification de 

l’engagement n°3 de celle-ci, et la convention de partenariat 

Lionel BOUNIOL souhaite savoir si la cotisation est définie en fonction du nombre d’habitants ou du 

linéaire. 

Marion BREUILLER indique que pour l’instant les modalités de participation ne sont pas définies ; au 

vu des calculs effectués sur les superficies concernées, on pourrait penser que la cotisation serait 

basée sur la superficie des territoires.  

Jean-Paul ITIER est d’accord sur le principe d’une cotisation mais pas pour une participation lors de la 

construction d’ouvrages d’arts sur d’autres communauté de communes. 

Rémi ANDRE ne s’oppose pas à la signature de cette charte mais elle doit tenir compte de la 

superficie concernée et ne doit pas nous engager financièrement. 

Madame la Présidente précise donc que la démarche est approuvée sans engagement d’adhésion au 

futur syndicat mixte pour l’instant de la part de la Communauté de communes. 

Proposition adoptée à l’unanimité 

 

Rapport 008/2023 Motion pour la défense du centre de tri de Marvejols 

Mme la Présidente informe le Conseil qu’elle vient d’être informée de la fermeture du centre de tri de 

Marvejols, en vue d’une fusion avec celui de la Canourgue. 

Elle rappelle qu’elle a reçu le directeur régional de la Poste il y a 2 ans qui lui a fait part des coûts 

générés par les locaux actuels du centre de tri. Elle avait alors proposé une installation sur la zone 

d’activités Ste Catherine, à proximité immédiate de l’A75 et centrale le long de ce même axe. Elle n’a, 

depuis, eu communication d’aucune information sur un transfert et encore moins sur la suppression du 

centre de tri de Marvejols. 

Cette fusion entre le centre de tri de Marvejols et celui de La Canourgue est motivée, semble-t-il, par 

des objectifs d’économie menés par le groupe La Poste au niveau national.  

 

Pour le territoire, cette fusion implique  

- La suppression du guichet entreprise alors même que le bassin de vie connait un dynamisme 

économique important, ce qui impliquerait pour les entreprises de se déplacer hors territoire 

pour leurs démarches, induisant une perte de temps et des distances parcourues plus 

importantes. 



 

17 
 

- La hausse du kilométrage des circuits des facteurs pour se rendre, de la Canourgue sur le 

territoire communautaire, hausse contraire aux démarches de développement durable et de 

protection de l’environnement promues le groupe La Poste 

- L’impact familial pour les employés, qui devront supporter des distances domicile-travail 

allongées, avec les conséquences en termes économiques, d’équilibre de vie familiale, 

entrainant potentiellement leur déménagement hors de notre bassin de vie ; de manière 

similaire, les nouveaux facteurs qui seraient recrutés viendraient à s’installer à proximité du 

centre de vie, pénalisant de ce fait, notre bassin de vie 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De s’opposer fermement à la fermeture du centre de tri, contraire aux principes d’aménagement 

du territoire, en raison de la prédominance des activités économiques sur le territoire de la 

Communauté de Communes du Gévaudan et contraire aux enjeux de développement durable 

avec une hausse des kilomètres parcourus par les véhicules de la Poste, par les employés du 

bassin de vie pour rejoindre leur lieu de travail et par les entreprises pour accéder aux services 

- De proposer une implantation sur la zone d’activités, au sein de bâtiments existants, 

appartenant à la Ville de Marvejols par exemple. 

Madame la Présidente précise que les syndicats seront reçus à ce sujet lundi 29 janvier, qu’un 

rendez-vous avec la Direction générale de LA POSTE est également planifié, ainsi qu’une demande 

de rendez-vous avec le PDG du groupe. Cette décision est très dommageable pour le territoire et 

la Ville de Marvejols va prendre une motion pour s’y opposer. La commune de Bourgs-sur-Colagne 

s’associe à cette décision que sera également soumise au prochain Conseil Municipal. 

A- Questions et informations diverses 

Rémi ANDRE informe le Conseil communautaire de la fin des travaux du secteur Sud à Berlières. Il ne 

reste plus que la mise en service de l’électricité. 

La SOMATRA s’engage à terminer les travaux du schéma directeur pour la fin du mois de mars, VEOLIA 

interviendra à la suite pour être opérationnels avant l’été 2024. 

L’enquête publique pour la nouvelle prise d’eau débutera le 26 janvier, le commissaire enquêteur a été 

reçu dans la semaine pour prendre connaissance du dossier dans le détail. 

La séance est levée à 15h25 

La Présidente        La secrétaire de séance 

Patricia BREMOND       Aymeric FELGEIROLLES 

  


